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COMITÉ DU 19 OCTOBRE 2022

PROJET DE 
DÉLIBÉRATION N° C2022 10 19 08

- Date d’envoi de la convocation : 13/10/2022
- Nb de membres en exercice : 64
- Nb de membres présents : 34
- Nb de membres absents et ayant donné pouvoir : 10
- Nb de membres absents et excusés : 20

FINANCES
MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE COMPTABLE M57

Le quorum constaté,

Monsieur Roland MARUT, Vice-Président, donne lecture du rapport suivant :

Mes Chers.ères Collègues,

1 – Rappel du contexte réglementaire et institutionnel

En application de l’article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
peuvent, par délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le cadre fixant les règles 
budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles.

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la plus 
complète, résulte d’une concertation étroite entre la Direction Générale des Collectivités Locales 
(DGCL), la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP), les associations d’élus et les acteurs 
locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes les 
collectivités locales d’ici au 1er janvier 2024.

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (communes et 
établissements publics de coopération intercommunale), M52 (départements) et M71 (régions), elle a 
été conçue pour retracer l’ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales.

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 
budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions, offrant une plus grande marge de manœuvre 
aux gestionnaires. C’est notamment le cas en termes de gestion pluriannuelle des crédits, en 
investissement comme en fonctionnement. Par ailleurs, une faculté est donnée à l’organe délibérant 
de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, 
à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Compte tenu de ce contexte réglementaire 
et de l’optimisation de gestion qu’elle introduit, il est proposé d’adopter la nomenclature budgétaire 
et comptable M57 et son application à compter du 1er janvier 2023.
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2 – Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 implique de 
fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations. En effet, conformément aux 
dispositions de l’article L2321-2-27 du code général des collectivités territoriales (CGCT), pour les 
communes, les groupements de communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 
habitants et leurs établissements publics, l’amortissement des immobilisations corporelles et 
incorporelles est considéré comme une dépense obligatoire à enregistrer dans le budget de la 
collectivité.

Dans ce cadre, les collectivités procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé sauf 
exceptions (œuvres d’art, terrains, frais d’études suivies de réalisation et frais d’insertion, 
agencements et aménagements de terrains, immeubles non productifs de revenus…).

Ainsi, la nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata 
temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, le SMÉDAR calculant en 
M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début d’amortissement au 1er janvier 
N+1. L’amortissement prorata temporis est pour sa part, calculé pour chaque catégorie 
d’immobilisation, au prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence ainsi à la 
date effective d’entrée du bien dans le patrimoine de la collectivité.

Ce changement de méthode comptable s’appliquerait de manière progressive et ne concernerait que 
les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi 
les plans d’amortissements qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront 
jusqu’à l’amortissement complet selon les modalités définies à l’origine.

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer la règle du prorata temporis sans aménagements.

3 – Application de la fongibilité des crédits

L’instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse budgétaire 
puisqu’elle autorise le comité à déléguer au président la possibilité de procéder à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la 
limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L5217-10-6 du CGCT). 
Dans ce cas, le président informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de plus 
proche séance.

Compte tenu des éléments présentés, et en conclusion, il est proposé :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l'article 106 III de la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) ;
Vu le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application de l'article susvisé ;
Vu l‘arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable 
aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics 
administratifs ;
Vu l'avis favorable du comptable public de la commune annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 28/09/2022 ;
Considérant le rapport présenté ;
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Article premier – D’adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 à 
compter du 1er janvier 2023 ;

Article deux – De conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2023 ;

Article trois – De calculer l’amortissement pour chaque catégorie d’immobilisations au prorata 
temporis à partir des acquisitions 2023 ;

Article quatre – D’autoriser le président à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements 
de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, 
dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections.

Article cinq – D’autoriser le président ou son représentant délégué à signer tout document permettant 
l’application de la présente délibération.

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, décide d’accepter à l’unanimité les conclusions sus-
exposées et de les convertir en délibération.

Nb de votes POUR 44

Nb de votes CONTRE 00

Abstention(s) 00

FAIT À GRAND-QUEVILLY LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS
POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME

LE PRÉSIDENT

Stéphane BARRÉ


